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Project Censored est un groupe de
chercheurs en média du Sonama State
University, dirigé par Peter Philips, pro-
fesseur de sociologie, qui analysent les
nouvelles publiées dans les journaux et
les bulletins d’information indépen-
dants. À partir de ses observations,
Project Censored dresse d’abord une
liste annuelle de 1 000 nouvelles à
contenu social qui ont été négligées,
sous-estimées ou auto-censurées par
les principaux médias nationaux.

Après lecture, la communauté univer-
sitaire sélectionne 25 articles pour en-
suite les soumettre à un jury qui com-
prend, entre autres, Noam Chomsky,
Susan Faludi et Frances Moore Lappe.
Vingt-cinq articles sont publiés chaque
année sous l’aspect d’un livre de plus
en plus attendu : Censored : The News
That Didn’t Make the News. Voici quel-
ques extraits sur des thèmes qui n’ont
pas atteint les médias de masse.

Rencontré par notre éditeur en Cali-
fornie, le professeur Philips a bien voulu
accorder à Réseau – en primeur – un
résumé de ces 25 histoires écartées par
la presse. Nous le saluons et le remer-
cions chaleureusement.

ASHCROFT vs LA LOI DES DROITS
DE L’HOMME QUI REND LES

ENTREPRISES RESPONSABLES

Le solliciteur général John Ashcroft
cherche à minimiser la portée d’une

des plus anciennes lois des Droits de
l’Homme, la loi sur les réclamations des
torts faits aux étrangers (ATCA), qui consi-
dère que les chefs de gouvernements, les
entreprises et hauts gradés militaires sont
responsables de leurs abus dans les pays
étrangers. Des organismes, comme le
comité de surveillance des Nations Unies,
s’opposent catégoriquement à l’élimina-
tion de cette loi, comme étant un des
quelques moyens légaux de défense que

les victimes d’abus des droits humains
peuvent invoquer contre des organisa-
tions puissantes comme des gouverne-
ments ou des entreprises internationales.

Source : One World.Net and Asheville Global

Report, May 19, 2003

NIVEAU IMPORTANT D’URANIUM
TROUVÉ DANS LES FORCES ARMÉES

ET LES POPULATIONS CIVILES

Les troupes militaires rapatriées aux
États-Unis et les populations civiles

d’Afghanistan et d’Irak ont été conta-
minées par des niveaux ahurissants
d’uranium radioactif, en raison de l’uti-
lisation par les États-Unis de tonnes de
munitions à base d’uranium, depuis les
événements du 11 septembre. Unique-
ment en 2003, 8 millions de kilos d’ura-
nium radioactif sont tombés en Irak.

Une grande partie de l’armement
américain (missiles, bombes intelligen-
tes, balles, obus de tanks, missiles de
croisières, etc.) contient des niveaux im-
portants d’uranium qui, au moment
d’exploser, libère de la poussière radio-

active. Une fois ingérées, ces particules
subatomiques pénètrent dans l’ADN.
Avec une longévité de 4,5 milliards
d’années, il s’agit d’un contaminant per-
manent qui se propage dans l’environ-
nement. Les scientifiques des quatre
coins du monde témoignent d’un ac-
croissement énorme des déformations
chez les nouveaux-nés et des cas de
cancer, là où des munitions radio-acti-
ves ont été utilisées.

Source : Uranium Medical Research Center,

January 2003

L’ÉCART DANS LA
RÉPARTITION DE LA RICHESSE

AU 21e SIÈCLE MENACE
L’ÉCONOMIE ET LA DÉMOCRATIE

Aujourd’hui, les 400 plus grands
richards des États-Unis gagnent

autant en une année que l’ensemble de
la population des 20 pays les plus pau-
vres d’Afrique. Une série de rapports
publiés en 2003 par les Nations Unies
indiquent qu’un pareil accroissement
de ce déséquilibre dans la répartition
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de la richesse dans le monde aura des
effets catastrophiques si r ien ne
change, tel l’effondrement de toute
l’économie globale.

Source : Multinational Monitor, May 2003, Vol. 24, No. 5

LE NOUVEAU PROJET DE
LOI MENACE LA LIBERTÉ

INTELLECTUELLE

En 2003, la loi régissant les études
internationales en éducation supé-

rieure menace la liberté académique et
les programmes scolaires. Selon cette
loi, les professeurs dont les principes
idéologiques n’appuient pas les prati-
ques américaines à l’étranger peuvent
être congédiés; tout programme d’étu-
des qui critique la politique étrangère
américaine peut être censuré et tout
cours au contenu anti-américain peut
être exclu des salles de classe.

Source : Yale Daily News, November 6, 2003

LES SECRETS DU
GROUPE DE TRAVAIL SUR

 L’ÉNERGIE DE CHENEY

Des documents d’un groupe de tra-
vail sur l’Énergie de Cheney ont été

rendus publics par le Département du
Commerce, conformément à la loi sur
la liberté de l’information proposée par
le Sierra Club et l’appareil de surveillance
judiciaire. Ces documents contiennent
des cartes des champs pétroliers ira-
kiens, des conduites pétrolières, des raf-
fineries et des terminaux de pipelines.
Des documents, datés de mars 2001,

contiennent aussi des plans d’occupa-
tion et d’exploitation précédant les évé-
nements du 11 septembre, confirmant
ainsi les doutes que la politique éner-
gétique de l’administration Bush dirige
la stratégie militaire américaine.

Source : Judicial Watch, July 17, 2003

LES MÉDIAS PEUVENT
MENTIR LÉGALEMENT

En 2003, une cour d’appel fédérale
a déterminé qu’il n’y avait aucune

loi écrite interdisant le fait de déformer
l’information dans les médias. Elle était
d’accord avec l’argument de la chaîne
Fox Television que, selon le premier
amendement de la constitution améri-
caine, les réseaux d’information ont le
droit de mentir ou de fausser délibéré-
ment les bulletins de nouvelles sur les
ondes publiques. Selon le verdict actuel,
il revient au public de découvrir si on lui
ment ou non.

Source : CMW Report, Spring 2003

LES CONDITIONS CLIMATIQUES
EXTRÊMES AMÈNENT

UN NOUVEL AVERTISSEMENT
DES NATIONS UNIES

En 2003, l’organisation météorolo-
gique globale des Nations Unies a

rapporté que des niveaux de tempéra-
ture extrêmes sans précédent et des
phénomènes climatiques se produisaient
partout sur la planète. Le rapport insis-
tait sur l’accroissement alarmant du
réchauffement planétaire et indiquait

quel en serait l’impact sur l’activité
humaine. La signification particulière de
ce rapport est que l’organisation très res-
pectée des Nations Unies était reconnue
comme étant normalement conservatrice
dans ses déclarations et ses prévisions.
Source : UK Independent, July 2003

IMPOSER UN MARCHÉ MONDIAL
POUR LES OGM

L’administration Bush essaie de
contraindre l’Europe d’éliminer les

barrières commerciales contre les orga-
nismes génétiquement modifiés (OGM).
En attendant, l’industrie biotechnolo-
gique agricole concentre ses efforts
encore plus intensément sur les pays en
voie de développement, où les lois
contrôlant leur utilisation sont générale-
ment plus permissives. Au même
moment, les compagnies biotechno-
logiques continuent de supprimer les
études qui indiquent que les OGM pour-
raient avoir des effets nuisibles sur la
santé et l’environnement.

Source : Inter Press Service (IPS) News Agency,

May 14, 2003

L’ADMINISTRATION BUSH
MANIPULE LA SCIENCE ET

CENSURE LES CHERCHEURS

À Washington, plus de 60 savants,
incluant 20 lauréats du prix Nobel,

des experts en médecine et d’anciens
directeurs d’agences fédérales, ont
publié une déclaration, le 18 février 2004,
qui accuse l’administration Bush de
déformer délibérément des résultats
scientifiques à des fins politiques. Sous
l’administration actuelle, l’Agence de
la Protection de l’Environnement (APE)
a mis à l’index les chercheurs qui
menacent l’idéologie pro-commerciale,
et plusieurs scientifiques non qualifiés
ayant des liens étroits avec l’industrie
ont été désignés pour siéger dans des
conseils d’administration.

Source : The Nation, March 8, 2004


